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Règlement relatif à l’octroi d’une prime communale à l’installation
d’un système d’alarme électronique
Article 1er. La commune de Héron accorde, à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement et dans les limites des crédits budgétaires disponibles, une prime communale destinée à encourager les administrés à protéger leur habitation par un système d’alarme électronique.
Article 2. Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par :

· demandeur : soit le propriétaire domicilié dans l’habitation, soit le propriétaire de l’habitation qu’il soit domicilié ou non dans la commune ;
· habitation : maison ou appartement situé sur le territoire communal et affecté à des fins privées à l’exclusion de toute activité commerciale, industrielle, administrative ou professionnelle.
Article 3. Le montant de la prime représente 10% du total de la facture TVA comprise. Elle est cependant limitée à 200 euros.
Article 4. La prime est accordée aux conditions suivantes :

· le demandeur est le propriétaire de l’habitation ;

· le système de protection de l’habitation est un système d’alarme électronique certifié INSERT ;

· l’installation a été réalisée par un entrepreneur enregistré et agréé par le SPF Intérieur.

Article 5. La demande de prime doit être adressée au Collège communal dans l’année de l’installation.

Article 6. La demande est introduite par écrit et accompagnée de la facture d’installation.

Article 7. Le demandeur est tenu de produire tout document probant qui lui serait réclamé par le Collège communal afin d’établir la conformité de sa demande. Le Collège communal se réserve le droit de faire procéder à une vérification de la réalisation de l’installation sur les lieux par les services communaux.

Article 8. Le Collège communal statue dans un délai de 60 jours maximum à dater de la réception de la demande accompagnée de la copie de la facture conformément à l’article 6.

Article 9. La prime est payée par le Directeur financier après approbation par le Collège communal.

Article 10. Toute question relative au présent règlement, à l’attribution de la prime, à son paiement ou remboursement éventuel sera réglée par le collège communal.

Le présent règlement entre en vigueur le 10 mai 2018.
Approuvé par le Conseil communal le 2 mai 2018
